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La Moldavie et le conflit transnistrien
Pourquoi le conflit transnistrien?
D’abord, la Moldavie constituera, le 1er janvier 2007, la nouvelle frontière orientale de l’Union européenne. Dès lors, l’Union aura un conflit latent à ses portes. 

Ensuite, le conflit transnistrien est paradigmatique des problèmes rencontrés dans les pays d’Europe centrale et orientale: problèmes de minorités, d’économie grise, d’influence de Moscou,…
Enfin, le conflit touche à la construction artificielle d’une identité nationale. 

La Moldavie

La Moldavie se situe entre la Roumanie à l’ouest, et l’Ukraine, à l’est. Elle a un accès à la Mer Noire, après avoir perdu sa frontière maritime sous Staline au profit de l’Ukraine, grâce à des deltas. Deux fleuves la traverse: le Prout, qui constitue une frontière naturelle avec la Roumanie et le Dniestr, qui constitue la « frontière » avec la Transnistrie.
Un peu d’histoire…
Historiquement, le pays a toujours été ancré dans la latinité.

Au XIVème siècle se forme, à l’est des Carpates, la Principauté de Moldavie, dont le territoire recouvre la Moldavie actuelle et la province roumaine du même nom. Ce pays connaît sa plus grande expansion sous le règne de d’Etienne le Grand (1457-1504) et résiste alors aux envahisseurs hongrois, polonais, tatars et turcs. Au début du XVIème siècle, la Moldavie perd la maîtrise de son destin. Assujettie et démembrée, elle est pendant près de cinq siècles le sujet de rapports de force entre les grandes puissance de l’Europe centrale. Elle accepte d’abord la suzeraineté ottomane tout en conservant son autonomie. A la fin du XVIIIème siècle, une partie de la Moldavie passe sous domination autrichienne, et prend le nom de Bukovine. Une autre partie, à l’issue des guerres russo-turques, se retrouve annexée à la Russie et devient la Bessarabie.

En octobre 1924, l'URSS crée sur le territoire appelé aujourd'hui Transnistrie, c’est-à-dire à cheval entre la Moldavie et l'Ukraine, la République autonome socialiste soviétique de Moldavie (RASSM) avec Balta comme capitale, puis, à partir de 1929, Tiraspol. C'était un territoire construit artificiellement par le Kremlin dans le seul but de faire main basse sur la Bessarabie.

En 1940, la RASSM est rattachée à la République socialiste soviétique de Moldavie (RSSM). Sa capitale devient Chisinau. Le territoire de la RASSM (40 000 km²) est administré par la Roumanie à partir de 1941 et devient un lieu de déportation pour les Tsiganes et les Juifs de Roumanie (environ 300 000), dont plus de la moitié meurent de froid ou de maladie, ou sont liquidés par les troupes allemandes et roumaines.

En août 1944, les Soviétiques reprennent le contrôle du territoire. Depuis 1945,  la République de Moldavie reste dans le giron soviétique. La Bessarabie connaît alors des modifications territoriales: le nord et le sud du pays sont transférés à l’Ukraine.
La République de Moldavie déclare son indépendance en août 1991, et l’obtient définitivement en décembre 1991 lors de la dissolution de l’URSS.
Caractéristiques de la Moldavie

Le nom officiel de la Moldavie est République de Moldavie. Ce pays d’une superficie d’environ 33800 km² (approximativement la superficie de la Belgique), compte une population de 4,3 millions d’habitants dont 64% de Moldaves, 14% d’Ukrainiens, 13% de Russes et 3,5% de Gagaouzes, une minorité turque christianisée (chiffres de 2004). La capitale, Chisinau, occupe une position centrale. La langue officielle est le roumain. 

Le régime moldave est un régime parlementaire dirigé depuis 2001 par des communistes pro-occidentaux, réélus en 2005, qui ont par exemple envoyé des troupes en Irak en 2003. La Moldavie est membre de l’OSCE, de l’OMC et de la CEI. 

Le salaire moyen mensuel moldave s’élève à 83$, ce qui en fait le pays le plus pauvre d’Europe. Les difficultés économiques proviennent non seulement de la transition, mais aussi de la situation économique et géographique de la Moldavie. En effet, elle a perdu ses accès à la Mer Noire, qui constituaient un véritable atout, au profit de la l’Ukraine sous Staline, et malgré une agriculture assez développée grâce à une terre très fertile (vigne, tabac,…), la situation reste très difficile. Après la chute du Mur, le pays perd pas mal de marchés sans en récupérer de nouveaux. La situation  s’aggrave avec le conflit transnistrien. Depuis 2001, avec une croissance économique de 6 à 8% par an, la Moldavie retrouve quelque peu la forme. Alors que 7 habitants sur 10 vivaient sous le seuil de pauvreté, aujourd’hui ce serait le cas de 35% de la population. Cette situation entraîne une forte émigration: environ un tiers des actifs moldaves auraient quitté le pays, surtout vers l’Union Européenne et la Russie.

La Transnistrie

La Transnistrie se situe entre l’Ukraine, à l’est, et la Moldavie, à l’ouest. Cette république qui a proclamé son indépendance le 1er décembre 1991 mais n’est reconnue par aucun pays de la communauté internationale s’étend sur une superficie de 4163 km² et compte une population de 555 000 habitants dont 60% de russophones et 40% de roumanophones. Elle a pour capitale Tiraspol.

Suite à l’indépendance de la Moldavie en août 1991 comme indiqué précédemment, les minorités russophone (de Transnistrie) et gagaouze (de Gagaouzie) réclament l'autonomie de leur région. À l'occasion d'un référendum tenu en décembre 1991, la population de Transnistrie se prononce pour l'indépendance pure et simple de son territoire. Cela ne satisfait pas du tout les autorités moldaves. 
En 1992, une guerre civile éclate dans la République de Transnistrie entre les forces armées moldaves et les russophones; ces derniers étaient appuyés par la XIVe armée russe qui, stationnée en permanence sur le territoire, pouvait opposer une force de 6000 hommes bien entraînés et bien équipés contre les Moldaves de Chisinau. La nouvelle République sécessionniste de Transnistrie désigne Tiraspol comme capitale et demande son rattachement à l'URSS, puis à la Russie.

À l'automne de 1992, la guerre aboutit à un accord entre le Président moldave, Mircea Snegur, et le Président russe, Boris Eltsine, en vertu duquel la Russie devenait neutre en cessant d’appuyer la Transnistrie, alors que la Transnistrie bénéficiait d'un statut politique particulier, comme région autonome, dans le cadre de la république de Moldavie. En échange, la Moldavie s'engageait à ne pas demander son rattachement à la Roumanie ou, dans ce cas, à accorder le droit à l'autodétermination de la Transnistrie.
République auto-proclamée

La Transnistrie est une république auto-proclamée qui ne repose sur aucun fondement légal. Cependant, la Transnistrie possède, comme la Moldavie, sa propre constitution, son drapeau, son hymne, son président, son parlement, son gouvernement, son armée (en même temps que l'armée russe), sa monnaie (le rouble transnistrien) et son alphabet (cyrillique). Ce territoire constitue une survivance du système soviétique tant par le mode de gouvernement que par le système de régulation économique.
Son statut international : aucune reconnaissance par la Communauté Internationale
Aucun Etat, pas même la Russie, ne reconnaît l’indépendance de la Transnistrie. Ce refus de reconnaissance est dû à différentes raisons comme la corruption, le trafic d’armes ou encore le type de régime qui caractérise cet Etat.

La Transnistrie est dirigée par un régime «présidentiel» de type autoritaire, qui a pris une orientation nationaliste, anti-moldave et xénophobe. Il en résulte que la population moldave autochtone n’est protégée ni par le pouvoir local, ni par les autorités moldaves, ni par les normes internationales. C’est pourquoi la discrimination ethnique est omniprésente, notamment dans le domaine des services, de l’éducation et de la culture.

De plus, la Transnistrie est souvent montrée du doigt pour sa corruption généralisée. Le général russe Alexandre Lebed qui a dirigé la XIVe armée a même accusé les dirigeants transnistriens d'être une «clique mafieuse et totalement corrompue». 

Depuis 1993, la Transnistrie est devenue un territoire où tous les trafics sont non seulement permis, mais encouragés par les autorités en place qui en bénéficient économiquement.La Transnistrie est également une plaque tournante du trafic d’armes qui s’explique par la fabrication d’armes sur le territoire et la grande quantité d’armes amenées par les Russes. De plus, les ventes d’armes représenteraient une source majeure de revenus pour l’économie « grise » en Transnistrie. 
Le référendum du 17 septembre 2006

Un référendum sur l’indépendance de la petite république de Transnistrie s’est déroulé le 17 septembre 2006. Les russophones de Transnistrie voulaient ainsi légitimer la sécession de la Moldavie et demander ensuite son «libre rattachement» à la fédération de Russie. 

Pour bien faire pression sur l’opinion, le président transnistrien, Igor Smirnov, avait appelé la population à comparer l'attitude de la Moldavie et celle de la Russie vis-à-vis du pays. Dans les rues de Tiraspol, la campagne pour le «non» fut simplement inexistante. Le Parlement de Moldavie a directement réagi de manière défavorable à ce référendum. Pour les chancelleries occidentales, ce référendum constitue  une «farce». La Russie juge de son côté que le peuple avait le droit d’exprimer son souhait mais ne se prononce pas sur les résultats.Ces résultats sont pourtant sans appel: la population de la Transnistrie a voté avec une écrasante majorité en faveur de son rattachement à la fédération de Russie. Le «oui» l'a emporté avec 97,1 % des suffrages. Le taux de participation s'est élevé à 77,63 %, selon la commission électorale.

Pour l’Union Européenne, ce "référendum" va à l’encontre de la souveraineté et de l’intégrité territoriale internationalement reconnues de la République de Moldavie. L’UE considère que la situation en Transnistrie ne permet pas la libre expression de la volonté populaire
Les conséquences du conflit transnistrien

Le bilan du conflit transnistrien, qui a marqué la plupart du temps par des batailles de rues, est particulièrement lourd (500 morts, 2000 blessés et une grande quantité de réfugiés). De plus, il a amputé la Moldavie de 11% de son territoire et de 17% de sa population. Il a aussi un bilan économique important: 36% de la capacité industrielle moldave, dont 87% de la production électrique, a été amputée. 

Présence de l’armée russe sur le territoire par l’intermédiaire de sa XIVe armée
La XIVe armée russe, transformée en 1994 en Groupe opérationnel des forces russes, reste toujours sur place, même si ses effectifs ont été réduits à moins de 2600 hommes, puis à 1600. De son côté, l'armée transnistrienne compte entre 6000 à 7000 hommes, toujours bien équipés.

Pour les Russes, l'indépendance de la Transnistrie empêcherait la République de Moldavie de devenir partie intégrante de la Roumanie. D'ailleurs, ils croient que si la Transnistrie rentrait dans le «giron moldave», le drapeau roumain serait rapidement hissé à Chisinau, tandis que l'OTAN s'empresserait de rénover l'aéroport de Tiraspol. Autrement dit, la Moldavie fusionnerait avec la Roumanie les bases russes seraient remplacées par des bases américano-européennes. C'est pourquoi la nouvelle politique du Président Poutine serait axée sur la consolidation de l'influence de Moscou dans cet espace géostratégique que constitue la Transnistrie.

En réalité, on sait que la Russie rêve de faire de la Transnistrie un nouveau Kaliningrad, c'est-à-dire une nouvelle enclave russe en territoire étranger. 

Les relations entre la Moldavie et la Transnistrie
Les personnes et les marchandises circulent librement entre les deux territoires. La Moldavie n'a pas souhaité consacrer le séparatisme de la Transnistrie par la mise en place d'un dispositif frontalier. Cependant, la nécessité de mieux contrôler le développement de certains trafics l'a conduit à instituer des postes douaniers mobiles.
La construction de l’identité transnistrienne

Le territoire auquel nous faisons référence a toujours été un laboratoire pour la création d’identité nationale. D’après certains auteurs, on peut déjà dire que le concept de peuple moldave était une construction artificielle de Staline pour justifier et légitimer l’annexion de la Bessarabie à l’URSS. A l’époque, elle était basée sur la peur de la Roumanie. 

Lors de la déclaration d’indépendance de la Transnistrie, il est de même très important pour les leaders séparatistes de créer une identité transnistrienne pour justifier la séparation territoriale et consolider l’affiliation du peuple au nouvel « Etat ». Cette création va être basée sur une propagande fondée sur le mythe de l’indépendance dans l’imaginaire collectif: les événements, des représentations, les croyances, les souvenirs du communisme, du conflit de 1992 et des 10 ans d’existence de la Transnistrie vont être sans cesse rappelés à la population. 

Cette propagande, comme toute propagande, a été diffusée par les discours officiels, mais aussi par des médias tout acquis à la cause de ces officiels. 

Pour comprendre la construction de cette propagande, il faut partir du principe que les Moldaves transnistriens ont vécu sous influence russe depuis 1792. Dans leur mémoire collective, leur patrie d’origine est donc la Russie, pas la Roumanie. Ils ne se considèrent pas comme Roumains, mais comme citoyens russes. De plus, les dérives de l’armée roumaine lors de sa tentative d’éradiquer le communisme de Transnistrie n’ont fait que renforcer la peur et la suspicion à l’égard de la Roumanie. C’est sur ce terrain que travaillent les autorités transnistriennes, le Roumain étant présenté comme l’envahisseur. Ainsi persiste, par exemple, la crainte d’un rattachement de la Moldavie avec la Roumanie encore à l’heure actuelle, alors que le premier président moldave, Mircea Snegur, réputé pro-occidental, avait confirmé l’indépendance de la Moldavie et écarté la perspective d’une réunification. 

Un exemple concret de cette propagande est l’image construite dans les médias par les autorités du conflit de 1992. Elle vise surtout les plus jeunes via l’éducation et les médias en construisant une dialectique victimes-agresseurs (les agresseurs étant les Moldaves et les victimes les Transnistriens), le mythe d’une guerre pour la vérité, la justice et l’indépendance, et en rappelant sans cesse les images marquantes de la guerre (les bâtiments détruits, les scènes tragiques, la psychose générale, la confusion). Tout est fait pour que les Transnistriens soient persuadés que la Moldavie est responsable de tous leurs malheurs.
Ce qui est clair, c’est que plus le statu quo durera, plus le fait de vivre entre deux régimes différents affectera les gens et créera une identité divergente. Il est donc important de trouver une solution à ce conflit. Plusieurs acteurs s’y attèlent. Nous le présentons dans le point suivant. 

Différentes positions concernant le conflit transnistrien
La position de Moscou

La Russie a obtenu une position qui lui permet de jouer un double-jeu dans la crise en Transnistrie : celui d’acteur et celui d’arbitre. Acteur parce que la XIVe armée est toujours présente sur place. Arbitre parce que la Russie ne prend pas de position officielle sur le référendum de septembre dernier ni sur le statut de la Transnistrie.On peut aussi remarquer le rôle trouble de certaines élites russes. En effet, un nombre important d’officiers, de sous-officiers et de soldats sont passés dans les forces militaires et paramilitaires de la Transnistrie. D’autres, démobilisés, ont choisi de s’installer dans cette région en grossissant le nombre de citoyens russes.
La mission de l’OSCE en Moldavie
La Mission en Moldavie a été établie le 4 février 1993 et a commencé ses travaux à Chisinau en avril de la même année. Une antenne a été ouverte à Tiraspol le 13 février 1995. Une mission de l’OSCE a eu lieu du 10 au 13 novembre 2006. 

Cette mission consiste à aider à trouver un compromis durable pour mettre fin au conflit transnistrien, à consolider l’indépendance et la souveraineté de la République de Moldavie et à atteindre la définition d’un statut spécial pour la région de Transnistrie. Tout ceci en n’oubliant pas les notions de droit des minorités, liberté des médias, démocratie, combat contre le trafic d’être humain (exploitation sexuelle, de la main d’oeuvre, mendicité, trafic d’organes). Depuis 1999, la mission a été mandatée pour assurer la destruction et le retour des armes et des munitions russes. 

Comment l’OSCE mène-t-elle sa mission?

Pour ce qui est du trafic d’être humain, l’OSCE assiste la Moldavie en identifiant, en protégeant et en assistant les victimes des trafics. Pour cela, des initiatives locales sont soutenues et un site Internet ayant une mission principalement préventive va être créé à la fin de l’année 2006.

Pour ce qui est des armes, l’OSCE vérifie la destruction ou le retour de ces armes, en accordant des compensations à la Russie, en tentant d’assurer une transparence militaire entre les deux camps, en contrôlant un maximum tout ce qui a trait à l’armement.
En ce qui concerne la résolution du conflit proprement dite, une mission trilatérale a été mise sur pied : elle est composée de la Russie, l’Ukraine et l’OSCE avec comme observateur l’UE et les Etats-Unis. Elle agit sur des questions économiques (enregistrement des entreprises transnistriennes, réseau gsm,…). Concernant les droits humains, le droit des minorités et la démocratisation, l’OSCE essaye de résoudre les conflits concernant l’utilisation de la langue, notamment dans certaines écoles moldaves en Transnistrie, comme à Ribnitsa. Elle tente également de mettre en place des processus de contrôle des élections pour protéger les minorités. Elle lutte aussi contre la violence de genre en organisant des rencontres formelles. 
La liberté des médias est également un domaine dans lequel agit l’OSCE car l’opposition n’a pas droit au chapitre. Elle travaille dans différents domaines comme l’attribution des fréquences pour les chaînes de télé, la corruption journalistique ou la diffamation envers des journalistes. 
La position de l’UE
La perspective d’abord, et surtout l’adhésion de la Roumanie à l’UE le 1er janvier 2007 a provoqué un regain d’attention de la part de la Commission pour la Moldavie et le conflit qui l’oppose à la Transnistrie. En effet, la Moldavie deviendra alors la frontière orientale de l’UE. 

La stratégie prônée par Bruxelles, dans le cadre de la politique de voisinage et du plan d’action UE-Moldavie, en collaboration avec la Russie, et qu’on pourrait qualifier de réintégration par le bas, consiste désormais à agir suivant deux axes : 

 - rendre la Moldavie plus attractive pour les citoyens de Transnistrie grâce notamment à une amélioration du niveau de vie et au respect sans faille des principes démocratiques 

- faire en sorte que le statu quo en Transnistrie soit de moins en moins confortable, voire intenable notamment pour les élites. La région vivant principalement de ses exportations, légales et surtout illégales, il s’agit de les contrôler.

C’est ainsi que l’UE a entamé une mission de surveillance de la frontière entre la Transnistrie et l’Ukraine le 1er décembre 2005. 

Elle a par ailleurs utilisé avec prudence l’arme des sanctions en interdisant de visa un certain nombre de hauts dirigeants de la région dont le Président Smirnov. Par ailleurs, l’UE est membre observateur de la mission de l’OSCE.
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